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agenda du mouvement 
février 

13 

16 

17 

17 

20 
23-26 

24 

24 

24 

mars 
3 
3 

5-6 
6-7-8 

FAS manifestation contre les coupures de-
vant le congrès du PQ 
sommet populaire assemblée sur le droit au 
travail, au 1015 est Ste-Catherine, à Mon-
tréal, à 19 h 
sommet populaire assemblée d' information 
sur la santé, au 1601 de Lorimier, à Mon-
tréal, à 19 h 
société pour vaincre la pollution colloque 
Énergie et Tiers-Monde, à Montréal 
C C M états généraux sur la crise 
CSN session de formation sur la réorganisa-
tion du travail dans le cadre de la crise, à 
Montréal 
sommet populaire assemblée sur le réseau 
d ' information, au 1601 de Lorimier, à Mon-
tréal, à 19 h 
C C M soirée d' information et de discussion 
contre les coupures dans l 'assurance-chô-
mage, au 1212 Panet, à Montréal, à 19 h 
Société pour vaincre la pollution colloque 
Énergie et Tiers-Monde, à Québec 

C C N S P comité de liaison 
C C M session de formation sur les condi-
tons de logement des travailleurs montréa-
lais, au 1601 de Lorimier, de 9 h 30 à 17 h 
F E S P bureau fédéral 
CSN activités du 8 mars, dans toutes les ré-
gions 
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"Il me faut une réponse 
le 12 février, leur a dit Za-
bartany, s i n o n ça ira à 
l ' automne prochain...!" 

Les travailleuses et tra-
vailleurs de la shop de jeans 
Knickerborker, d'East 
Broughton, dans la région de 
l'amiante, sont venus à 
Montréal, le 10 février, au 
7250 Mile-End, pour dire ce 
qu'elles pensent à Zabarta-
ny. 

Et ce qu'elles pensent, 
c'est que Zabartany, le boss 
de cet atelier de couture, 
profite de la crise écono-
mique qui touche leur ré-
gion pour exercer du chan-
tage et les forcer à rentrer 
au travail à des conditions 
inacceptables. 

Dans l ' industrie du vête-
ment , cette période de l 'hi-
ver est une saison morte; 
les shops de jeans , qui 
exploitent des travailleuses 
sans aucune sécurité d 'em-
ploi, fonctionnent au ralen-
ti, mettent à pied ou fer-
ment. 

L ' o c c a s i o n é ta i t be l le 
pour Zabartany: le 2 dé-
c e m b r e , s ans p r é v e n i r , 
après seulement quelques 
s é a n c e s de n é g o c i a t i o n s 
avec le syndicat CSN des 
employés de la Standard 
Knicicerborker (succursale 
de r O S R Corporation de 
New York), il décrète un 
lock-out. 

Entre le 14 décembre et 
le 3 février, Zabartany est 
inaccessible. Convoqué par 
le conciliateur Yvon Fo-
rest, il s'y fait représenter 

par u n a v o c a t . A u n e 
deuxième convocation, il 
annule, Zabartany est en 
vacances! 

Pendant ce temps, les 70 
ouvrières dont plus de la 
moitié gagnent entre 4$ et 
4 .50$ l ' h e u r e et l ' au t re 
moitié travaillent à forfait, 
maintiennent leur volonté 
de négocier. 

En assemblée générale, 
le 4 décembre, elles ont re-
jeté à 60% les offres de Za-
bartany, parce qu'il refusait 
de leur reconnaître une sé-
curité d'emploi qui tienne 
compte de la réalité de la 
shop. 

Comble de mépris, reve-
nant en coup de vent, la se-
maine dernière, Zabartany 
vient se plaindre "du mar-
ché actuel, de la perte de 
contrats (!) et de sa mauvai-
se posture financière..." 
pour revenir sur ses pro-
pres offres et cette fois, re-
fuser tou te augmenta t ion 
de salaires la première an-
née du contrat. 

"Sinon ça ira à l'autom-
ne...", dit-il. 

Pour les ouvrières de la 
S t a n d a r d K n i c k e r b o r d e r 
d'East-Broughton, cet ulti-
m a t u m p a t r o n a l n ' e s t 
q u ' u n e m a n o e u v r e pour 
faire rentrer les syndiquées 
au travail à des conditions 
inacceptables. 

Ces travailleuses et tra-
vailleurs du vêtement re-
vend iquen t une sécuri té 
d 'emploi minimale et des 
augmen ta t ions de salaire 
qui t i ennen t compte du 
coîit de la vie. 
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I Sur les travailleurs-euses immigrant-e-s, il 

est facile pour nous de la CSN, de dire du nou-
veau: nous n'avons pratiquement jamais rien dit 
sur ce sujet. Est-ce étonnant? Oui et non. Oui 
car les Immigrants et les minorités ethniques 
forment plus de 10% de la population totale du 
Québec, se retrouvant majoritairement dans les 
classes populaires, celles-là même où sont les 
membres de notre centrale. Non car ce ne sont 
pas les préjugés et le racisme qui manquent 
aux Québécois lorsqu'il est question d'immi-
grants et de minorités ethniques: mangeurs de 
pizzas, voleurs de jobs, quand ils ne sont pas 
tout simplement nègres. 

Le Conseil central de Montréal (CSN). par 
le biais de son comité immigrants, a décidé 
de réagir. 

Pour ce faire, il fallait d'abord prendre le 
poul du milieu ethnique. C'est pourquoi le co-
mité immigrants du Conseil central eut 
l'idée d'organiser un colloque, le premier, en 
fait, dans toute la CSN sur le sujet. 

Tenu les 5-6 et 7 février dernier, sous le 
thème Immigration et Unité ouvrière, 
ce colloque a amené près de 250 personnes, 
principalement des militants syndicaux, à se 
rencontrer, se parler et s'expliquer. Ce ne fut 
pas simple mais les participants et les partici-
pantes ont réalisé à tout le moins que chaque 
groupe de notre société avait beaucoup à ap-
prendre des autres, et d'abord le respect, et 
que le mouvement syndical devait maintenant 
passer aux actes. 
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la réalité est tout 
autre 

L'Amérique du nord est 
une terre à immigration et 
les premiers colons français 
étaient, comme les Haït-
iens le sont aujourd'hui, 
des immigrants dont on 
avait besoin de la force de 
travail pour développer le 
pays. 

C'est une constante de 
l ' immigrat ion qu' i l nous 
fau t t o u j o u r s garder en 
tête les immigrants ne vien-
nent pas nous voter des 
jobs, ce sont les patrons qui 
les font venir au pays pour 
combler des besoins de 
main-d'oeuvre, spécialisée 
quelquefois, le plus sou-
vent à bon marché. 

selon les besoins 

Dans toute l'histoire de 
la colonie puis du Canada 
et jusqu'à nos jours, se suc-
cèdent des vagues d'admis-
sion d'immigrants puis de 
répression de l ' immigra-
tion: construction des ca-
naux dans la région de 
Montréal, du chemin de fer 
vers l ' o u e s t , au t an t de 
grands travaux pour les-
quels le gouvernement fé-
déral fait entrer des milliers 
d'immigrants au pays, ir-
landais, chinois, italiens, et 
dont il faut se débarrasser 
par la suite, au moyen de 
lois répressives amenant 
des expulsions. 

la g rande vague 
du début du siècle 

Mais c 'est de 1892 à 
1914 que l ' i m m i g r a t i o n 
prospéra de pair avec l'in-
dus t r i a l i sa t ion mass ive : 
plus de 3.5 millions d'im-
migrants vinrent en effet 
s'installer au Canada du-
rant ces deux décennies. 
Durant les seules deux der-
nières années de cette péri-
ode, plus de 900,000 immi-
g ran t s d é b a r q u è r e n t au 
pays à un moment où l'éco-
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nomie était en pleine crise. 
La guerre arriva à point 
pour réchapper l 'écono-
mie.. . et pour réprimer, 
une fois de plus, l'immigra-
tion: Européens de l'Est et 
Allemands furent identifiés 
à l 'ennemi et bon nombre 
d'entre eux furent amenés 
dans des camps de concen-
tration. Les Japonais con-
nurent le même sort durant 
la Deuxième guerre mon-
diale. 

L'après-guerre fut mar-
quée par une répression 
e n c o r e p l u s p o u s s é e . 
Étaient visés les partis poli-
tiques de gauche, les orga-
nisations de travailleurs 
ainsi que les groupes d'im-
migrants. 

la période actuelle 

De 1941 à 1981,1e Cana-
da a accepté environ 5 mil-
lions d ' immigrants , dont 
plus de 945,000 au Québec. 
De ce nombre, cependant, 
il faut considérer que près 
du tiers sont repartis après 
un séjour au pays plus ou 
moins bref. À ce nombre, 
pour les huit ou neuf der-
nières années, soit depuis 
1973, il faut ajouter ceux 
qui arr ivent munis d ' un 
visa de touriste ou qui sont 
carrément clandestins et 
qui sont restés. 

rimmigration au 
Québec 

Actuellement, au Qué-
bec, les immigrants et les 
minori tés e thniques sont 
au nombre approximatif de 
750,000 (dont 90% à Mont-
réal) et représentent un 
peu plus de 10% de la po-
pulation totale. La commu-
nauté italienne, la plus im-
p o r t a n t e , r e g r o u p e tou t 
près de 250,000 personnes, 
comparativement à 56,000 
Allemands, 75,000 Grecs, 
35,000 Polonais, 35,000 
Haïtiens, 40,000 Portugais, 

etc. Près d 'une trentaine de 
g roupes e t h n i q u e s sont 
présents au Québec. 

•f , 

surtout du tiers-
monde 

Depuis quelques années, 
la composition ethnique de 
l ' immigrat ion au Québec 
subit de grandes transfor-
mations. Depuis l 'après-
guerre, l'immigration eu-
ropéenne était la plus forte, 
soit environ 71% du total 
des nouveaux arrivants. 
Entre 1968 et 1980, l'im-
migra t ion e u r o p é e n n e a 
connu une forte baisse, se 
situant à 41%. En 1980 seu-
lement, les immigrants eu-
ropéens ne consti tuaient 
que 24% du total des immi-
grants. De 1968 à 1980, 
l ' immigrat ion par conti-
nents se situait ainsi: Euro-
pe, 41%; Amérique, 27%; 
Asie, 22%; Afrique, 8%. 
Les citoyens des États-Unis 
ne comptaient que pour 
7 . 5 % d e s i m m i g r a n t s 
d ' A m é r i q u e , les au t r e s 
provenant des Antilles et 
des pays latino-américains. 
Au cours de cette période 
de 68 à 80, 50% des immi-
grants arrivés au Québec 
étaient originaires des pays 
en voie de développement 
tandis que l'autre 50% pro-
venait des pays d'immigra-
tion traditionnelle, comme 
les États-Unis et l'Europe. 

maintenant les 
Vietnamiens 

Il faut cependant noter 
que c ' e s t l ' i m m i g r a t i o n 
asiatique qui a le plus pro-
gressé au cours de la der-
nière décennie, marquée 
par l 'arr ivée de quelque 
13,000 réfugiés du sud-est 
asiatique. Le Vietnam oc-
cupe le premier rang des 
pays asiatiques entre 1979 
et 1981, remplaçant Haïti 
qui, entre 1974 et 1978, 
fournissait le plus d'immi-
grants au Québec. 

un travailleur 
dans la 
construction 

"J'ai volé ma première 
job en 1964 et j'en vole tou-
jours. Mon grand-père et 
mon père étaient aussi des 
voleurs de jobs. Depuis le 
début du siècle nous volons 
des jobs dans la famille", 
raconte avec un sens de 
l 'humour certain Antonio, 
un travailleur de la cons-
truction d'origine italienne. 

Son expérience de mili-
tant ouvrier impliqué dans 
la défense des immigrants 
l'a laissé décu quant à l'ab-
sence d ' imp l i ca t i on des 
centrales syndicales québé-
coises dans ce sec t eu r . 
"Dans les années '60, des 
immigrants entraient au pays 
à pleine porte, des immi-

grants qui avaient souvent eu 
de l'expérience politique et 
syndicale dans leur pays. Un 
comité de défense ouvriers 
immigrants a alors été créé, 
lequel comité est allé deman-
der de l'aide à la CSN, qui a 
dit que c'était l'affaire du 
Conseil central de Montréal; 
le Comité est alors allé de-
mander de l'aide au CCM, 
qui a dit que c'était l'affaire 
de la CSN. 

En fait, les syndicats ici 
n'ont pas vu que les immi-
grants étaient différents, 
qu'ils avaient peur d'être dé-
portés, peur de ne pas avoir 
d'ouvrage, dans l'obligation 
de toujours dire oui. Et au 
bout de cinq ans, lorsqu'ils 
sont naturalisés canadiens, 
ils sont endormis, souvent. 

"Les syndicats doivent 
commencer à s'intéresser aux 
travailleurs immigrants, en 
les organisanT en syndicats, 
en découvrant une nouvelle 
manière de les approcher, 
une manière qui tiendrait 
compte de leur langue, de 
leurs coutumes, en leur don-
nant une formation syndica-
le, en ayant des conseillers 
syndicaux d'origine ethnique, 
etc. '. 
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un travailleur de 
rhôtel Méridien 

"Comment se fait-il que 
vous êtes délégué syndical 
sans être canadien-fran-
çais?", a demandé un 
nouveau directeur à Mi-
guel, un travailleur d'ori-
gine chilienne à l'emploi 
depuis cinq ans à l'hôtel 
Méridien. 

Dans cet hôtel du centre-
ville montréalais, plus de 
50% des 400 employé-e-s qui 
sont syndiqué-e-s sont des 
immigrants. "Notre rôle est 
le même que celui des travail-
leurs et des travailleuses qué-
bécois-es. Nous nous four-
nissons un apport mutuel. Il 
est vrai qu'au début, les pa-
trons nous ont utilisés pour 
nous diviser mais la syndica-
lisation avec la CSN, qui a 
débuté en 1975, nous a unis, 
malgré les congédiements et 
la répression. " 

un travailleur 
dans la 
métallurgie 

"Notre capacité de créer 
des liens avec les travail-
leurs immigrants, voilà le 
vrai test de la solidarité in-
ternationale à la CSN", 
déclare Serge, un travail-
leur d'origine, québécoise 
dans une usine de la métal-
lurgie, qui emploie des tra-
vailleurs et des travailleu-
ses de plus de 10 nationali-
tés , p r inc ipa l emen t des 
portugais, des québécois, 
des polonais, des haïtiens 
et des latino-américains. 

"Et 11% de femmes, 
d'ajouter Serge, car il s'agit 
là d'une autre minorité du 
même ordre que les immi-
grants": elles ont les pires 
jobs, sont les plus exploi-
tées dans l 'usine. Syndi-
quée en 1979, cette usine 
vit durement, du point de 
vue syndical, son caractère 
multi-ethnique: outre l'ab-
sence d'informations gou-
vernementales s'adressant 
aux immigrants dans leurs 
langues, la non-connais-
sance de la langue française 
pour les Portugais et les 
Polonais, par exemple, em-
pêche une plus grande soli-
darité de s'exprimer. Nous 
devons maintenant voir, 
avec les travailleurs immi-
grants, quels services le 
mouvement syndical CSN 
peut leur offrir. "En tout 
cas, d'ajouter Serge, un co-
mité pour travailleurs immi-
grants est devenu une néces-
sité à la CSN!" 

un travailleur de la 
construction 

"Comment maintenir 
les liens avec mon peuple 
en lutte?", se demande 
Luis, un immigré chilien 
qui a dû fuir son pays suite 
au coup d'État qui a amené 
la dictature militaire de Pi-
nochet au pouvoir en 1973. 

Comme militant, il s'est 
retrouvé hors de son pays 
mais a tenu à s'impliquer 
dans les luttes de son nou-
v e a u pays , le Q u é b e c . 
Pourtant, ce n'était pas fa-
cile: à l'arrivée au Canada, 
interdiction de s'impliquer 
dans tout mouvement poli-
tique ou syndical, d'où la 
tendance qu'ont de nom-
breux militants à se réfu-
gier dans leur groupe eth-
nique, à s'isoler. 

"Les questions qu 'il faut se 
poser, comme immigrants: 
comment faire les liens avec 
les militants d'ici? Comment 
éviter les divisions? Com-
ment combattre l'ignoran-
ce?" 

une travailleuse 
dans l'entretien 
ménager 

"Dans mon pays, j'avais 
un beau salon de beauté, 
j'étais esthéticienne; ici, 
j'ai pris le travail que je 
pouvais puisque j'ai quatre 
enfants à nourrir, des dif-
ficultés avec la langue et 
des problèmes familiaux", 
déclare Maria, une travail-
leuse grecque de l'entre-
tien ménager syndiquée 
avec la CSN. 

Au pays depuis dix ans. 
Maria a surtout trouvé dif-
ficile l'apprentissage de la 
langue ainsi que l'exploita-
tion au travail dont sont 
victimes les immigrants et 
les immigrantes. "Nous, les 
femmes, devons souvent tra-
vailler dans des manufactu-
res ou faire des ménages tout 
en laissant nos enfants seuls 
à la maison, ce qui est dur à 
faire. " 

S y n d i q u é e à H o l i d a y 
Maintenance, Maria fait 
partie des travailleurs et 
travailleuses qui se sont re-
trouvé-e-s dans la rue après 
que leur employeur ait per-
du son contrat au bureau 
de poste de Ville St-Lau-
rent. 
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POUR m nEGONNiUSSANCE DES DROITS 
DES TRAVAiCLEORS ET TRAViUlLEUSËS 

grant-e-s, incluant les droits poli-
tiques. Le CCM réclame également 
le repatriement au Québec complet 
des pouvoirs en matière d'immigra-
tion et condamne l'actuelle loi fé-
dérale de l'immigration (loi C-24}, 
qui, depuis 1973, favorise l'immi-
gration temporaire, est discrimina-
toire, répressive et anti-démocra-
tique, particulièrement lorsque les 
autorités se réfugient derrière le 
paravent de la sécurité nationale. 

En ce qui concerne tes femmes 
immigrantes, le CCM revendique 
des services sociaux qui permet-
tront à ces dernières de travailler 
dans des conditions reespéetabies: 
garderies, baltes scolaires, cours 
de français et de formation, enquê-
te sur leurs conditions de travail... 

Enfin, sur k racisme, le CCIUI ré-
clame du gouvernement québécois 
une action plus énergique visant à 
le contrer. 

À la fin du colloque, le Conseil 
central a présenté aux participant-e-
s iin plan d'interveiition et d'action à 
la fois aux gouvernements et au 
mouvement syndical, particulière-
ment à la CSN. 

Ainsi, pour favoriser la syndica-
iisation, le CCM reprend la reven-
dication de l'accréditation multipa-
tïOnale de même que la reconnais-
sance concrète du droit à la syndi-
calisation des sous-traitants. 

À l'intérieur des structures 
syndicales, le CCM propose entre 
autres choses, de porter plus atten-
tion aux besoins des immigrant-e^ 
S; information, formation, services 
particuliers et de meti^e sur pied un 
comité confédéral sur les tmmi-
grant-e-s. 

Face aux gouvernements, le 
CCM propose une reconnaissance 
pleine et entière des droits des tra* 
vailtenrs et travailleuses imwl-
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ô mor/ journée internotionole de/ femme/ 
Lors du colloque sur 

femmes et l'information, 
tenu à Montréal l'autom-, 
ne dernier, une analyse de 
la couverture faite par la 
presse québécoise pour le 8 
mars 1981 avait été pré-
sentée aux femmes . À 
quelques semaines de la 
journée internationale des 
femmes '82, il est impor-
tant de rappeler aux tra-
vailleuses et travailleurs 
de la CSN les points sail-
lants de cette analyse réa-
lisée par Nicole Lacelle et 
un groupe de travail sur 
les communicat ions de 
l'Institut canadien d'édu-
c a t i o n a u x a d u l t e s , 
I.C.E.A. ; , : 

la couverture 
en province 

Deux quotidiens rappor-
tent les événements de fa-
çon complète et approfon-
die: . . ' 
— Le Droit 

11 articles, 4 journalistes 
affectés; Péquivaient de 
quatre pages de journal sur 
toutes les activités de la ré-
gion outaouaise. 
— Le Nouvelliste 

5 articles, 2 journalistes 
affectés; des compte ren-
dus détaillés des ateliers, 
films, discours dans la ré-
gion de Trois-Rivières en 
mettant en lumière reven-
dications et réflexions. 

Ai l leurs , sauf excep-
tions, c'est l'arbitraire total 
ou l'ignorance des faits: 
— Le Quotidien de 

Chicoutimi 
un entrefilet sùî  un défi-

lé de mode, des reportages 
sur une pièce de théâtre, 
une homélie à Dolbeau et 
un discours du maire de 
Jonquière alors que des dé-
ba t s , a t e l i e r s et f ê t e s 

Comment la presse québécoise 
parie de nous, mesdames! 

étaient tenus à Jonquière, 
Aima, Chicoutimi, Rober-
val et au Lac Bouchette. 

— La Tribune de 
, Sherbrooke 

un reportage sur le 8 
mars des syndicats et des 
groupes de femmes; un ar-
ticle oîi on lit que "les ma-
n i f e s t a n t s " ont dCî faire 
face à des voitures qui ont 
traversé la foule et que 
deux accusations ont été 
portées contre les "organi-
sateurs" de la "parade"; 
un entrefilet sur la mani-
festation à Drummondville 
mais rien sur les ateliers au 
Cégep; enfin, une chro-
n i q u e m é p r i s a n t e , 
" L ' h o m m e de la semai-
ne" . 
— Le Journal de Québec 

un des nombreux jour-
naux qui étaient sur les 
lieux: un texte (PC) .sur la 
journée à l 'UQAM, un au-
tre texte (PC) sur la mani- ^ 
festation à Toronto, un ' 
texte (AP-UPI) sur celle de 
Rome et un texte (PC) sur 
le racisme et les femmes à 
Vancouver. 
— Le Soleil 

un texte (PC) Mamano-
va à Edmonton et manifes-
tation à Halifax, un texte 
(AP) sur les secrétaires en 
noir aux Nations-Unies, 
une couverture succincte 
de la journée mais reporta-
ge détaillé du discours de 
Madeleine Parent et des 
luttes du syndicat Doigts de 
fée, et enfin une couvertu-
re de la manifestation de 
Matane et de l'attaque des 
policiers. 

Rien sur les activités à 
Rimouski, Sept-îles, la Cô-
t e -Nord . Maniwaki , St-

Jean, St-Hyacinthe, Valley-
field, Joliette. Et pourtant, 
on sait qu'en province près 
de 4,000 femmes ont parti-
cipé aux activités du 8 
mars. L'ont mentionné: le 
Havre de Gaspésie, CFLC 
Lévis, CHLN Trois-Riviè-
res, CKCV Québec, CHRP 
Québec, CKAC Québec. 

la couverture 
de Montréal 

Absolument rien sur les 
activités, débats, manifes-
tations, répressions policiè-
res, etc., en province dans 
les médias montréalais. 

- CTV 
rapide interview d 'une 

organisatrice de la journée 
à Lachine. 

- CFTM-TV 
l ' a n n o n c e u r parle des 

man i fe s t a t ions à Paris , 
Rome, Berne et un journa-
liste donne la liste des ate-
liers et débats à l'UQAM 
sans plus. 

- The Gazette 
photo et bas de vignette 

de la manifestation à Mont-
réa l : " 4 , 0 0 0 W o m e n " 
(chiffres de la police CUM: 
8,000). 

- Journal de Montréal 
grivoiseries sur la pin-

up, entrefilet sur le défilé 
de mode de Chicoutimi, 
en t re f i l e t sur un j e u n e 
A m é r i c a i n " I l a ba t t u 
2,700 filles" ayant rempor-
té le premier prix d'un con-
cours de couture. Descrip-
tion succincte des activités 
à l 'UQAM; rien sur la ma-
nifestation. 

' — Le Devoir 
un article sur la manifes-

tation et les activités à 
l 'UQAM, un reportage sur 
la conférence de presse de 
Dalila Maschino et un in-
terview avec la présidente 
du CCCSF. 
— La Presse 

un a r t i c l e r e p r e n a n t 
exac t emen t le c o m m u -
niqué de presse sur les acti-
vités à l 'UQAM, en chan-
geant le temps des verbes, 
un texte (PC) sur la mani-
festation de Toronto, un 
texte (UPI) sur onze fem-
mes arrêtées à Moscou, un 
reportage sur la conférence 
de presse de Dalila Maschi-
no, une chronique, le 10 
mars, où l'on apprend que 
la journée était dépourvue 
de "confort et de joie", 
qu'il y avait des discussions 
" a n i m é e s " et une belle 
exposition, mais pas assez 
de place pour s'asseoir, une 
longue queue pour manger 
et une salle trop petite... 

Qui a dit qu'il y avait 
2 0 , 0 0 0 p e r s o n n e s à 
l 'UQAM? Lors de l'affaire 
des Yvette, les journalistes 
ne se sont pas gênés pour 
dire qu'il s'agissait d 'un 
échec du féminisme. Qui a 
dit qu'à l 'UQAM, en plus 
des femmes en province, la 
capacité de mobilisation 
des syndicats et des grou-
pes autonomes de femmes 
était plus grande que celle 
du parti Libéral? 

Qui a retransmis le con-
. tenu de ce qui s'est dit, le 8 

mars, à Montréal? 
Personne n'a su ce que 

20,000 femmes avaient à 
dire on viendra nous dire, 
après, que les féministes 
ne rejoignent pas les fem-
mes. 
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le/ femme/ n'ont po/ le/ moyen/ de reculer! 
«TT 

le calendrier complet dès la semaine 
prochaine 

Prenez note que la liste de toutes les activités du 8 mars 
et ce, pour tout le Québec, paraîtra dans le prochain numé> 

, ro du Nouvelles CSN. Le lancement officiel du programme 
'national des activités du 8 mars aura lieu mardi le 18 fé> 
vrier à 14 heures à la salle B de l'édifice de la CSN à Mon-
tréal. Une conférence de presse sera donnée par les re-
présentantes des syndicats organisateur du 8 mars, invi-
tation à toutes et à tous. w. 

m 
: ?.. 

macarons 
Les comités organisateurs de 

la journée du 8 mars sont priés 
de commander leurs macarons le 
plus tôt possible au comité de la 

- condition féminine au Conseil 
Central de Montréal. Danielte 
Fortin (514) 598-2109. ^ 

-IL 
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CIBL-MF, 

la radia 
communautaire 

de l'est 
de Montréal 

Une émission bien à nous. 

la radio communautaire 

Les résidents-es de l'est de 
Montréal pourront syntoniser 
CIBL-MF à 104,5 à tous les 
lundis de 18h00 à 18h30. 

D i f f é r e n t s s u j e t s s e r o n t 
abordés: la situation des tra-
va i l leurs-euses- immigrants-
es, la condition féminine, les 
offensives patronales de la 
crise et les ripostes syndica-
les, etc... 

CIBL, c'est une station de 
radio c o m m u n a u t a i r e si-
tuée sur le Boul. Pie IX 
dans l'est de Montréal. Elle 
diffuse en modulation de 
fréquence depuis le 26 avril 
1980 et son antenne d 'une 
faible puissance de 10 watt, 
rejoint un auditoire d'envi-
ron 30,000 personnes. 

Comme toutes les radios 
communautaires, CIBL se 
finance d ' u n e part, avec 
l 'a ide de subven t ions et 
d'autre part, par la vente de 
cartes de membre et de 
commandites ou publicités 
de prestige. 

Plus de 125 bénévoles 
part icipent quot id ienne-
ment à la production radio-
phonique de CIBL et l 'on 
compte au total, depuis 
près de deux ans, 700 indi-
vidus membres et 50 grou-
pes membres. La majeure 
partie de ses revenus sert 
avant tout, à rémunérer les 
5 permanents et aussi, à 
Entretenir les équipements 
et renouveller et améliorer 
continuellement la disco-
thèque et d 'autres services 
utiles à la production. 

fonctionnement 
Tout le monde peut faire 

une émission de radio à 
CIBL. Personne n 'est pri-
vilégié. Il suffit de présen-
ter un projet au comité de 
programmation, qui, selon 
les critères qu'il s 'est fixé, 
accepte les projets. Si vous 
ne répondez pas à ces critè-

res, le comité peut orienter 
votre projet afin de vous 
donner, la formation, ou 
l ' o r i e n t a t i o n n é c e s s a i r e 
pour le mettre à terme. 

Les t ravai l leur-se-s , de 
CIBL ont mis en place une 
structure d'accueil qui per-
met à tous et à toutes d'ac-
céder à la production. Des 
cours de formation radio-
phonique sont mis à la dis-
position des bénévoles afin 
qu ' i l s puissent contrôler 
davantage le médium. Ces 
cours sont offert dans le ca-
dre d 'une entente entre le 
Cegep Rosemont et CIBL 
au coût minime de 10.00$. 

P a r c o n t r e , si v o u s 
n'avez pas de projet précis 
à suggérer , vous pouvez 
vous greffer à une équipe 
déjà en place ce qui facilite 
davantage l'intégration et 
la formation. 

une radio de 
bénévoles 

Mais ce qui dis t ingue 
CIBL des a u t r e s rad io , 
di tes commerc ia les , c 'es t 
d 'abord et avant tout la par-
ticipation de ses bénévoles. 
C'est une radio de quartier 
qui répond aux demandes 
et besoins de l ' audi to i re 
qu 'e l l e desser t . C 'es t en 
somme le reflet de son au-
ditoire. Plus d 'une centaine 
de groupes populaires ou 
communautaires sont pas-
sés à CIBL pour se faire 
connaître dans le milieu, 
faire connaître aux autres 
citoyens, ci toyennes leurs 

services ou leurs revendica-
tions. C'est un outil qui sert 
de lien entre les groupes et 
les individus. On dit sur les 
ondes de CIBL ce qui ne se 
dit pas dans les autres mé-
dia, tant au niveau politique 

social qu 'économique . On 
écoute CIBL parce qu 'on 
peut s 'y e n t e n d r e parce 
qu ' on parle vraiment de 
nous. Cela n'empêche nul-
lement la qualité radiopho-
nique. 

DEVENEZ 
MEMBRE 

Coupon-réponse 

J e d é s i r e d e v e n i r m e m b r e d e LA RADIO COM-
MUNAUTAIRE DE L'EST. 

• l ' i n d i v i d u 
• d é l é g u é ( e ) d ' u n g r o u p e 
• d o n d e s o u t i e n 

$ 1 0 . 0 0 
$ 3 0 . 0 0 

N o m : 

A d r e s s e : 

N o . d e T é l é p h o n e : 

( N o m d u g r o u p e ) : 

RADIO COMMUNAUTAIRE 
C I B L - M F 104,5 
1691 Ple-IX H I V 2 C 3 

DE L'EST 

5 2 6 - 1 4 8 9 
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États généraux 

AU-DELÀ DE 1000 
MEMBRES 
REJOINTS 

D i m a n c h e mat in . St-
Hyacinthe. 

Dans le sous-sol du Con-
seil central, rue Dessaules, 
une trentaine de militantes 
et de militants écoutent le 
président Claude St-Geor-
ges et Francine Lalonde, 
du Comité de coordination 
des négociations. 

Q u e l q u ' u n in t e rv i en t . 
"Imagine! Si tu gagnes le 
double du salaire minimum 
et que t 'en arraches, t 'as 
une idée de ce que vivent 
ceux-là qui sont au salaire 
min imum ou encore qui 
n 'ont même pas de job!" 

Dehors, la poudrerie. 
Au même moment , à 

Thetford, Christophe Au-
ger explique la crise à une 
cinquantaine de militants; 
la veille, Norbert Rodrigue 
faisait la même chose avec 
les délégués-es de Victoria-
ville et de Drummondville. 

Une trentaine d'élus et 
de salariés ont ainsi partici-
pé à des États généraux 

dans toutes les régions du 
Québec durant les deux 
dernières fins de semaines. 
Ains i , au-de là de 1000 
membres ont été rejoints et 
ont poussé une réflexion 
sur la crise économique et 
ses effets. 

A St-Hyacinthe, travail-
. leurs et travailleuses des 
abattoirs de poulet, de la 

construct ion, des affaires 
sociales, de la chocolaterie 
Comète, comme l'ont fait 
ailleurs les militants-es, ont 
fourni l'effort de compren-
dre les données écono-
miques qui étaient présen-
tées. "Nos boss nous di-
sent que les machines, ça 
n'arrive pas en retard, que 
c'est jamais malade. Pour 
eux-autres, c'est ça de la 
product iv i té" , lance une 
militante qui travaille dans 
un abattoir de poulet. 

Comme l'avait expliqué 
Claude St-Georges au dé-
part: "Nos membres affi-
liés dans la région sont 
moins touchés que dans 
d'autres régions parce que 
notre industrie est basée 

sur le secteur agro-alimen-
taire. Ça va mal mais le 
m o n d e mange e n c o r e " . 
Dans certaines régions, en 
particulier au Saguenay-
Lac St-Jean, le conseil cen-
tral avait produit un relevé 
de la situation économique 
régionale: fermetures, em-
plois perdus, mises à pied, 
etc. 

La crise, en effet, touche 
durement le monde , ce 
n'est pas une abstraction. 
Derrière les colonnes de 
chiffres dans les journaux 
se profilent les drames quo-
tidiens de ceux et celles qui 
se retrouvent sans travail 
parce que l'usine est fer-
mée, ou encore que les 
trois-quarts des employés-
es ont été mis à pied en rai-
son d 'une réduction de la 
production. 
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Presque tous les parle-
mentaires, ceux du pouvoir 
comme ceux de l'opposi-
tion, ont dénoncé l 'attitude 
provocatrice de la CTCUM 
dans ses relations avec ses 
e m p l o y é ( e ) s , l o r s d e 
l 'adoption de la loi spéciale 
qui a mis fin à la grève du 
t ranspor t en c o m m u n à 
Montréal. Presque tous ont 
r e p r o c h é l ' a r r o g a n c e du 
président Lawrence Hani-
gan et reconnu sa responsa-
bilité dans la grève. Même 
La Presse a demandé sa dé-
mission. 

Pourtant, la loi spéciale 
n 'a frappé que les travail-
leurs(euses) et leurs syndi-
cats. Aucune mesure n 'a 
été prise pour amener la 
CTCUM à modifier son at-
titude en négociation. Avec 
le résultat qu'elle persiste à 
vouloir imposer un appau-
vrissement réel, à refuser 
toute réduction des heures 
de travail et toute améliora-
tion des bénéfices margi-
naux. 

Cette position, suppor-
tée régulièrement par di-
verses déclarations patro-
nales et gouvernementales, 
apparaît comme la ligne de 
conduite que se sont don-
née les employeurs dans les 
négocia t ions cet te année . 
La difficulté des négocia-
tions à la CTCUM annonce 
ce qui s 'en vient dans la 
plupart des secteurs. Aussi 
faut-il resserrer encore da-
vantage la solidarité par des 
gestes concrets, et à ce mo-
ment-ci, en faisant signer la 
pétition ci-contre, et en in-
vitant les syndicats de la 
CTCUM dans les assem-
blées générales de nos syn-
dicats. 

APPUYONS 
TRAVAILLEURS 

DE LA CTCUM 

PÉTITION 
Arrêt des poursuites 

Levée des condamnations contre les 
travailleurs et travailleuses de la CTCUM 
Le gouvernement poursuit tous les travailleurs et les trois syndicats de la CTCUM 

5,000 travailleurs sont visés 
Il s'agit de procès sans précédent contre un groupe de salariés 

Quel est leur crime? 
Avoir utilisé leur droit de grève pour défendre leurs conditions de travail 

face à un patron méprisant qui n'a jamais voulu négocier. 
s--

Hanigan a méprisé les travailleurs pendant huit ans. 
Mais ce sont les travailleurs qui sont aujourd'hui poursuivis et condamnés. 

Impunité pour Hanigan 
Condamnations pour les travailleurs et travailleuses de la C T C U M 
Sous le présent gouvernement, la loi n'est pas la même pour tous 

Nous soussigné(e)s, demandons l'arrêt immédiat de ces procès, 
l'annulation des condamnations, l 'abandon et le retrait de toutes 
les poursuites contre les employés de la C T C U M et leurs syndi-
cats. 
Nom Adresse Téléphone 

SVP, RETOURNER AU 
Syndicat du transport de Montréal (CSN) 

776 boulevard St-Joseph est, Montréal H2J 1K2 - téléphone: 524-3507 
Pour copies supplémentaires, s'adresser au même endroit. 
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• • • 

conîflits 
de travail 

les employés de 
bureau de Sico en 
lock out 

Les employés de bureau 
de la compagnie Sico de 
Québec ont rejeté par un 
vote secret les dernières 
propositions patronales. Ce 
refus à 71,4 pour cent des 

offres patronales a décidé la 
compagnie Sico à exercer 
son droit de lock out. , 

Sico a déclaré le lock out 
le 5 février, les principales 
clauses en litige sont: la dé-
finition des postes tempo-
raires, la période de fami-
liarisation lors de déplace-
ment et de rappel des erh-
ployés, les vacances, les 
congés statutaires, le retrait 
de la compagnie de $a de-" 
mande d'employés à temps 
partiel, congé de maternité 
payé, assurance, l'indexa-
tion et les salaires et d'au-
tres points concernant les 
salaires et l'indexation. 

spoints concernant les 
laires et l'indexation. 

ïiifigpiî 

$ 10 de solidarité 

filature plessis, le retour au travail 
n'est pas pour demain 

Dans le Nouvelles CSN 
du 22 janvier nous annon-
cions qu 'une entente de 
principe était intervenue 
entre la partie patronale 
de la filature Plessis et le 
syndicat des employés. 
Malgré cette entente de 
principe, il semble que le 
retppr au travail ne soit 
pas pour demain car des 
points majeurs ne sont 
pas encore réglés. Les tra-
vailleuses et travailleurs 
de la filature Plessis de-
mandent la reconnaissance 
d u s y n d i c a t a v e c d e s 
nioyetis pour faire appli-
quer la convention collec-
t ive , u n e p r o c é d u r e de 
grief et d'arbitrage dans le 
cas de mésentente avec le 
patron, coogés fériés, so-
ciaux et de maladie, santé 
et sécurité au travail, con-
gés de maternité et de pa-
ternité et adoption, la se-
maine de 40 heures, (ils 
travaillaient auparavant en-
tre 44 e t 48 heures) le 
temps supplémentaire vo-
lontaire, régime de vacan-

ces et des augmentations 
de sa la i re qui t i e n n e n t 
cornpte du coût de la vie. 

À la filature Plessis, des 
employés ont été mis à 
pied pour activités syndi-
cales, des ^'scabs" ont été 
utilisés pour remplacer les 
employés en grève. 

Les travailleurs et tra-
vailleuses de la filature 
Plessis n 'ont pas l'inten-
tion de lâcher et vont lut-
ter jusqu'au bout pour ob-
tenir des condit ions de 
travail décentes. 

C 'es t pourquoi il de-
mande votre appui finan-
cier pour tenir le coup 
aussi longtemps qu'il le 
faudra. Veuillez envoyer 
10,00 $ de solidarité à ces 
camarades en grève 

Syndicat de la 
filature Plessis 
(CSN) 
a /s Jules Malenfant, 
1051 des Épinettes, 
Plessisville, Qué. 
G6L 2X4 

la CSN-
Construction 
prête à signer un 
protocole 
d'entente 

' , Réunie le 6 février der-
nier et après avoir accepté 
le projet de protocole, la 
CSN-Construction a ' posé 
un préalable à la signature 
du protocole entre elle et la 
FTQ-Construction. 

La C S N - C o n s t r u c t i o n 
exige que la FTQ accepte 

; d'introduire dans le proto-
cole une clause pour que 
cesse toute discrimination 
syndicale quant à l 'embau-
che sur les chantiers de 
construction au Québec. 

La CSN-Construction se 
^dit satisfaite du principe qui 
' veut que chaque signataire 

peut maintenir .son droit de 
véto tant à la table centrale 
qu'aux tables de métiers, et 
ce jusqu'à la ratification ou 
le rejet des propositions pa-
t r o n a l e s s o u m i s e s aux 
m e m b r e s respec t i f s des 
deux associations syndica-
les. 
l; Selon le président de la 

CSN-Construct ion, cet te ; 
d e r n i è r e , est appelée à 
jouer un rôle essentiel, aus-
si bien aux tables de négo-
c i a t i o n s q u e d a n s les 
m o y e n s de press ion , y 
compris la grève, et elle est 
prête à l'assurer dans le 
respect de l 'autonomie des 
instances respectives. 
; Dans le cadre de ce pro-

tocole, il est convenu que 
la très grande majorité du 
contenu de la convention 
collective sera négociée à la 
table centrale, à laquelle 
adhère la CSN-Construc-
tion, car elle déclare que 
c'est un pas dans la bonne 
direction pour que cesse la 
division qui existe depuis 
t rop l ong t emps dans la 
construction. 

Le protocole prévoit éga-
lement des modalités tou-
chant le déroulement des 
prochaines négociations. 

"Main tenan t , il appar-
tient à la FTQ-Construc-
tion, a joute le président 
Yvon Leclerc, de décider si 
oui ou non sera signé un 
protocole à l'occasion des 
prochaines négociations." 

• • • 

demande d'un 
conciliateur dans 
le poulet 

Le syndicat des travail-
leurs en aviculture d'Iber-
ville ( C S N ) , devan t la 
mauvaise foi de la compa-
gnie qui refuse de poursui-
vre les négociations, s'est 
résolu à demander l'inter-
vention d 'un conciliateur 
afin d'en arriver à un règle-
ment par la signature de la 
convention collective. 

De plus, afin de prouver 
sa bonne foi et croyant 
qu'i l est important pour 
l'entreprise et les travail-
leurs de trouver une solu-
tion négociée, le Syndicat 
des travailleurs en avicul-
ture d'Iberville (CSN) a in-
formé officiellement le Mi-
nistère du Travail, Me Jac-
ques Lévesque, avocat de 
la compagnie et .M. Mauri-
ce Laçasse, directeur du 
personnel de la compagnie, 
que l'exécutif du syndicat 
est prêt à s'engager à re-
commander à ses membres 
de n'utiliser aucun moyen 
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...petites nouvelles 

m 

de pression, y compris la 
grève , avani le 13 mars 
1982. 

Pour Texécutif du syndi-
cat et le comité de négocia-
tion, il est très clair que la 
conclusion d 'une conven-
tion passe par une négocia-
tion de bonne foi. Le syndi-
cat est disposé à continuer 
à négocier de bonne foi et 
le prouve par des actes (de-
mande d ' u n conci l ia teur , 
suspension du droit de grè-

• ve).-

» 
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sécurité 
santé 

l'ordre des 
chimistes n'est 
pas sérieuse 

Une "grosse farce" de 
" l ' h y s t é r i e c o l l e c t i v e " , 
" t o u s des p s y c h o s o m a -
t iques" , voilà les qualifica-
tifs méprisants et hargneux 
que M. Richer, président 
de l 'ordre des chimistes du 
Québec , vient d 'u t i l i ser 
pour dénigrer cl faire échec 
à une solution juste et équi-
table pour contrer le drame 
quotidien vécu par des mil-
l i e r s de v i c t i m e s de la 
MIUF au Canada. 

Ces victimes, cependant, 
connaissent elles aussi le 
dossier, assez, en tout cas, 
pour déceler les faiblesses 
dans l'analyse des chimis-
tes. En fait, les 20 chimis-
tes de l 'Ordre qui ont fait 
c e t t e p r é s u m é e ana ly se 
n ' o n t fa i t q u e r e s s o r t i r 
l 'élude du gouvernement 
fédéral publiée en décem-
bre dernier, é tude contes-
table s'il en est une. Cela a 
été amplement prouvé par 
l ' é t u d e d e la C o n c o r d 

scientific corporation, qui a 
été chargée d 'étudier le sé-
rieux de f é î u d e gouverne-
mentale et qui a démontré 
que cette recherche n'avait 
p ra t iquement aucune va-
leur scientifique tant à cau-
se d 'un échantillonnage dé-
ficient que des marges d'er-
reurs incroyables dans les 
tests. 

droit. 
a u t r a ^ 

la CSN-
construction 
dénonce 
la discrimination 
sur le gazoduc 

La C S N - C o n s t r u c t i o n 
dénonce la discrimination 
f a i t e a u x t r a v a i l l e u r s , 
membres CSN, par les en-
t r ep reneurs de l 'Alber ta 
sur le chantier de construc-
tion du gazoduc. 

Les e n t r e p r e n e u r s Al-
bertains refusent d 'embau-
cher de la main-d 'oeuvre 
régionale CSN et ce, con-
trairement aux lois du Qué-
bec. 

L e p r é s i d e n t d e la 
FNSBB Yvon Leclerc, s 'en 
prend également aux mi-
nistres du travail et de la 
justice qui tolèrent indue-
ment une telle situation. 

Pour ne pas déplaire à 
certains amis politiques, les 
ministres semblent accep-
ter que des pratiques d'inti-
mida t ion , de discrimina-
tion et même de violence 
se fassent à la connaissance 
de tous. "Il est incompré-
hensible, de dire Yvon Le-

clerc, q u ' o n con t inue à 
constater que des entrepre-
neurs, des unions et des in-
dividus violent au.ssi allè-

g r e m e n t l e s l o i s s a n s 
qu 'aucune action ne soit 
pri.se pour mettre fin à de 
tels agissements." 

paquet-syndicat: 
seulement 15 employé-e-s sur 550 
se sont replacé-e-s 

Selon une nouvelle 
parue en première 
page du quotidien qué-
bécois Le Soleil, dans 
son édition du 10 février, 
seulement 15 employé-e-
s de Paquet-Syndicat ont 
réussi à se trouver un em-
ploi et ce depuis cinq mois 
que les mise à pied ont 
commencé. Tout le mon-
de est touché, mais plus 
particulièrement les vieux 
t ravai l leurs et les fem-
mes. Pour les premiers, la 
p o r t e s e f e r m e p a r c e 
qu'ils ne sont pas "jeu-
n e s , c o m p é t e n t s , avec 
expérience", comme di-
sent les annonces, "avec 
salaire m i n i m u m " . Quant 

aux f e m m e s , qui pour-
raient se trouver du tra-
vail surtout dans les bou-
t iques , il fau t qu ' e l l e s 
soient "jeunes, minces et 
é l égantes": le physique 
j o u e un rôle impor tan t 
dans les bout iques . De 
plus, le travail dans les 
bou t iques es t incer ta in , 
fluctuant, dépendant trop 
de l 'affluence. 

P r é s e n t e m e n t ça va 
quand même, les chèques^ 
de chômage vont entrer 
jusqu 'à l 'automne, mais 
après, ce sera le bien-être, 
Fuitime déchéance pour 
de nombreux-ses travail-
leurs et travailleuses. 

la loi 
et nous 

la ceq punie pour 
avoir écrit aux 
parents 

La centrale de l 'ensei-
gnement du Québec éva-
luera dans les prochains 
jours si elle ira en appel à la 
suite du jugement rendu 
par le juge Raymond Der-
nier, de la loi électorale. 

La CEQ s'est vue con-

d a m n é e à verser SI 000 
d 'amende, plus les frais de 
cour, pour avoir publié, le 
2 avril 1981, dans dix quo-
tidiens du Québec, une let-
tre i n fo rman t et in ter ro-
geant les pare-nts du Qué-
bec sur les effets de nou-
ve l l e s c o u p u r e s b u d g é -
taires dans le secteur de 
l 'éducation. 

En défense, la centrale a 
toujours soutenu qu'il était 
de sa responsabi l i té pre-
mière de poursuivre son 
i n f o r m a t i o n c o n t r e de s 
coupures budgéta i res qui 
r e m e t t e n t en q u e s t i o n 
l 'avenir même des services 
d 'éducation, que l 'on soit-
en campagne électorale ou 
non. 
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petites nouvelles... 
Selon la CEQ, si elle doit 

être accusée de partisanne-
rie, elle doit l'être en fa-
veur d 'une école publique 
de qualité. 

• • • 

un autre 
restaurant 
adhère à la CSN 

La CSN continue sa per-
cée dans le domaine de la 
restauration et de l'hôtelle-
rie. Depuis quelques an-
nées, plusieurs salariés de 
ce secteur ont adhéré à no-
tre centrale syndicale. 

Cette adhésion massive 
des travailleurs et travail-
leuses de l'hôtellerie et de 
la restauration à la CSN, 
vient encore une fois de se 
confirmer. En effet, les sa-
lariés du r e s t a u r a n t Le 
D e a u v i l l e , à S t e - F o y , 
comptent obtenir dès leur 
accréditation une première 
convention collective leur 
garantissant des droits au 
chapitre des salaires et des 
conditions de travail. 

Cette nouvelle adhésion 
confirme que la CSN se 
maintient bonne première 
dans le domaine de l'hôtel-
lerie et de la restauration. 

/ I 
nouYC 

conven 
r 

Iles 
tions 

entente 
à la Domtar 

Le 5 février, une entente 
de principe est intervenue 
entre les employés de bu-
reau de Lebel-sur-Quévil-
lon et la compagnie Dom-
tar. Rappelons que celte 
entente survient après 18 
mois de négociation. 

Au mois de décembre 
'80, le syndicat avait com-
mencé à utiliser certains 
moyens de pression, et fi-
nalement, le 27 mai 1981, 
la compagnie mettait lés 
employés en lock-out. Pen-
dant le conflit, le ministre 
du Travail a aussi reconnu 
qu'il y avait des "scabs" 
qui faisaient le travail des 
syndiqués. La solidarité des 
travailleurs et travailleuses 
ne fait aucun doute puis-
qu'il deux reprises ils ont 
refusé les offres patronales, 
une première fois à 98% et 
à 100% à la toute fin. 

Tous les points majeurs 
demandés par le syndicat 
ont été obtenus, il n'y aura 
aucun congédiement com-
me l'exigeait la compagnie 
et tous les employés seront 
rappelés à partir du 11 fé-
vrier 1982. 

• • • 

entente à la 
tannerie 
de Kamouraska 

Une entente de principe 
est intervenue à la Tanne-
rie canadienne et a été en-
térinée à 94%. 

Cette entente de principe 
comprend: des augmenta-
tions de 24¥o pour une con-
vention collective de 28 
mois, une amélioration de 
la formule d'indexation, un 
montant forfaitaire de ré-
troactivité de 150S ainsi 
qu'aucune formule de plan 
boni, ie coeur même du li-
tige. 

questionnaire sur 
le harcèlement sexuel 

Nous rappelons à toutes celles qui n'ont pas enco-
re répondu aux questionnaires sur le harcèlement 
sexuel qu'il est encore temps de le faire et de l'en-
voyer à la revue La vie en rose, 3963, rue St-Denis, 
Montréal, Qué. H2W 9Z9. 

N'attendez pas au printemps, ce ne sera plus le 
temps! 

vidéos à voir 

11 y aura diffusion pu-
blique, à la Galerie Dazi-
bao, 1671, rue St-Hubert 
( m é t r o Be r r i -Demont i -
gny). de quatre des onze 
nouvelles productions que 
distribue le G.LV. (Groupe 
d'intervention vidéo). Le 
17 février à 20 heures: Gus 
est encore dans l'armée, 20 
min., coul., suivi de Les 
métiers non traditionnels, 
30 min., coul. Une soirée 
consacrée à des choix aven-
turiers et à des avenues im-
prévues. 

Le 24 février à 20 heu-
res: La bouchère, 15 min., 
coul., suivi de Où cé que je 
m'en vas astheur?, 30 
min., coul. Le sujet: des 
femmes qui ont pris la vie à 
b o u c h é e s d o u b l e s , u n e 
pour elle, l 'autre pour ses 
enfants . Tous et toutes 
sont invité(e)s à venir voir 
ces vidéos et à en discuter 
par la suite. Pour plus de 
renseignements, appelez le 
G.LV. au 514-524-3259. • • • 

chansons de lutte 
et de turlutte 

Le Syndicat de la mu-
sique et la CSN publieront 
conjointement, à l'occasion 
du 1er mai, un recueil de 
chansons ouvrières et po-
pula i res qui t émo ignen t 
des luttes pour changer les 
conditions de travail et de 
vie. Si vous connaissez de 
telles chansons, qui au-
raient été composées à l'oc-
c a s i o n de g r è v e s , par 
exemple, veuillez en infor-
mer Yves Allix du Syndicat 
de la musique, à 514-845-
0346 ou encore par télé-
scripteur. 

• • • 

^ SOMMET ^ 
POPULAIRE 
de Montréal 

coUoque k la polyvalente Jeanne-Mance. 

UNE GRANDE FÊTE 
POPULAIRE 

spectacle 
à raudHorium LE PIATCAU 
3700 Calxa-Lavalée (8 h) 

danse »rècol«Jeanne.Man« 
4240 ni< de Bonleaiix (11 h) 

2 ^ 4 
avril 
1982 
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Secteur public CSN 

la formation 
àPapHul 

de la négociation 

Les principaux siyets 
de discussion des cours 
déformation sont: 
• mei l leure connais -

sance des luttes me-
nées par les travail-
leurs orgaaisés; ^ 

• m e i l l e u r e compré-
hension de la cot)'. 
joncture et des straté-"' 
gies du patronat pour 
freiner la marche des 
travailleurs 

• c o n n a i s s a n c e d e s 
s t r u c t u r e s du 

• fonctions et tâches 
respectiyes des res-
ponsables d'action et 

' d'information? ' 

Les cours de formation 
des responsables à l'action 
et à l'information des dif-
férents syndicats locaux 
du secteur public (FAS, 
FNEQ, FESP et FPSCQ), 
en vue de la négociation de 
la prochaine convention 
collective, commenceront 
la semaine prochaine par 
une session de deux Jours 
qui se t iendra dans le 
Nord-Ouest québécois. 

Ces cours de formation, 
donnés par une équipe for-
mée par le Comité de coor-
dination des négociations 
du secteur public (CCNSP-
CSN), couvriront l'ensem-
ble des syndicats du secteur 
public répartis dans les dif-
férentes régions du Qué-
bec. 

C'est la deuxième fois 
que , de façon sys téma-
tique, de tels cours de for-
mation sont donnés dans le 
secteur public, en prévision 
des négociations de ce sec-
teur particulièrement im-
portant à la CSN, puisqu'il 
comprend plus de 100,000 
membres. 

une organisation 
de taille 

Yves Lessard, conseiller 
syndical à la FAS, oii il est 
le responsable de l'éduca-
tion syndicale, aura la tâche 

de mener à bien cette tour-
née de formation des res-
ponsables locaux d'action 
et d'information. 

Pour lui, il s'agit d 'une 
d e u x i è m e e x p é r i e n c e , 
puisqu'il avait eu la respon-
sabilité des cours de forma-
tion des responsables lo-
caux, lors de la dernière 
négociation. 

"Pour nous, a-t-il déclaré 
à nouvelles csn, il s'agit 
avant tout d'expliquer à tous 
les responsables d'action et 
d'information des syndicats 
du secteur public comment, à 
travers la structure d'appui et 
d'action, utiliser tous les 
moyens et tous les Instru-
ments que le mouvement 
CSN met à leur disposition". 

Ces sessions de deux jours 
permettront aux militants et 
militantes des syndicats du 
secteur public d'avoir une 
meilleure connaissance de la 
structure d'appui, de mieux 
comprendre les possibilités 
d'action et d'information à 
l'intérieur de cette structure, 
d'acquérir un maximum de 
connaissances sur la CSN, le 
secteur public, les négocia-
tions, etc, et enfin d'insuffler 
la motivation nécessaire pour 
mener à bien une négociation 
qui concerne directement la 
moitié des membres de la 
CSN. 

instruments 
pédagogiques 

Les cours de formation 
de cette année ont, dans 
l'ensemble, le même con-
tenu que ceux qui ont été 
donnés lors de la prépara-
tion de la dernière négocia-
tion, sauf quelques modifi-
cations qui ont été appor-
tées dans le but d'amélio-
rer, à la faveur de la derniè-
re expér ience , cer ta ins 
points. C'est ainsi que, cet-
te année, des efforts seront 
faits pour implanter solide-
men t des sous -comi té s 
d'information dans tous les 
conseils centraux. 

Par ailleurs, les respon-
sables des cours de forma-
tion ont consacré beaucoup 
d 'énergie pour améliorer 
les instruments pédago-
giques qui seront utilisés 
pour les cours de forma-
tion. 

C'est ainsi qu 'un projet 
de matériel audio-visuel a 
été accepté par le CCNSP 
et réalisé conjointement 
par des militants du secteur 
public de la CSN et une 
équipe du Vidéographe sur 
l'histoire des négociations 
dans le secteur public et sur 
la s t ruc tu re d ' ac t ion et 
d'appui. 

calendrier 
de formation 

FÉVRIER 
22-23 N o r d - O u e s t 

Québécois 
25-26 Outaouais 

M A R S 
1-2 Laurentides-

Lanaudière 
4-5 Valleyfield 
8-9 Gaspésie 
11-12 Bas S t - L a u -

rent 
15-16 Mtl H- anglo-

phones 
18-19 Trois-Rivières 

Shawinigan 
22-23 Québec 
25-26 St-Hyacinthe 

St-Jean 
Sorel 
Granby 

29-30 Sherbrooke 

AVRIL 
1-2 Drummondvil-

le 
Victoriaville 
T h e t f o r d 
Mines 

5-6 Saguenay/Lac 
St-Jean 

7-8 Hauterive 
14-15 Sept-!les 
19 Évaluation 
26 Évaluation 


